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européenne de l'énergie atomique pour les exercices 1958 et 1959 
ainsi que les rapports de la commission de contrôle relatifs aux 
comptes de gestion et aux bilans financiers. 
M. Gerhard Kreyssig a été désigné comme rapporteur le 
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RAPPORT 
sur les comptes de gestion ct les bilans financiers 
····- ... - .... _ ·-·· .. ... . .. . . . . 
afférents aux opérations des budgets 1959 et 1959 de 
la Communauté économique européenne et de la Coillillunau-
té aurop§en~e de l'~nergie atomique et sur les ra~­
ports de la cormission de contr6le relatifs aux camu-
- -'-
tes des exercices 1958 et 1959 (doc. 6/7-II et III, 
55/56-II et III) 
par 
M. Gerhard Kreyssig 
Monsieur le Président, I\.esdames, i'.lessieurs, 
Introduction 
L'Assemblée parlementaire europ~enne a pour la prem2ere fois 
1 'occasion de donner son avis sur les rapports de la col!lJ"4ission 
de c~ontr6l·J de 1 a Connunaute économique européenne et de la 
Communauté européenne de 1' énergie atmniq,~w. 
Votre commission des budgets et de l'&dministration a donc 
cru bon de traiter de manière approfondie dans son rapport d ... ,J 
dispositions des traités ct des ,.)ouvoirs de 1 1 Assemblée parl s-.. 
men'taire. 
Le rapport concerne les comptes de gestion ct les bilans 
financiers afférents a.ux opérations· des budgets 1958 et 1959 CL,; 
la Communauté économique européenne et de la Communauté euro:;:JéC;n-
nc de l'énergie atomique ct sur l0s rap_Jorts de la commission de 
contrôle relatifs aux comptes des exercices 1958 et 1959 
(doc. 6/7-II et !II, ;;/56-II et III). 
Le rapport que la coJJl_mission des budgets et de 1' adminisml--
tion a adopté à l'unanimité lors de sa réunion du 9 janviGr 1962 
comprend les chapitres suivants : 
I. Dispositions des traités et règles de procédure 
II. Pouvoirs de l'Assemblée parlementaire européenne 
[li. Observations sur l0s rapports de la commission 
de contrôle pour les exercices l95G 0t 1959 
IV. Observations générales 
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I. 
..,. 
DISPOSITIONS DES TRAITES ET REGLES DE PROCEDURE 
1. Conformément aux dispositions de l'article 206-3 du traité 
de la C.E.E~ et ~e l'article ·180-3 du traité de l'Euratom, 
les Exécutifs européens soumett0nt chaqu0 année au Conséil ct 
à l'Assemblée les comptes de l'exercice écoul6 afférents aux 
opérations _-c1.e budget, acoorilpagn2:s du rapport de la commission 
de contrôle. Ils doivent leur communiquer en outre un bilan 
financier indiquant l'actif et le passif de la Communauté. 
2. L'article 10-3 des règlements financiers de la C.E.E. et 
de l'Euratom portant fixation des modalités relatives à la red· 
di ti on et à la vérification des comptes, arrêtés par les Con;:;,eils 
en date àu 15 mai et du 14 août 1959, stipulent que le compte 
de gestion, le bilan financier et le rapport de la commission 
de contrôle auquel sont annexées les réponses Pux ob~e~v~t~ons 
sont soumis par la Commist;...:.on au Conseil et à 1 1 ;.ssemblée au 
plus tard le 15 septembre. Il faut mentionner à ce propos qu'aux 
termes des dispositions de l'article premier des règlements 
financiers pr0cités, les Exécutifs doivent établir, dans le délai 
de deux mois à compter de la fin de la période d'exécution du 
budget, les comptes de gestion des Communautés. 
3. Il faut souligner enfin que d'après les articles 12 du 
·premier et 13 du second.des règlements financiers precités, 
ceux-ci s'appliquent aux exercices 1958, 1959 et 1960 et, par 
décision du Conseil en date dù 20 mars 1961, ont été étendus 
à l'exercice 1961. 
4. Votre·commission constate qu'en l'occurencc les disposi-
tions des articles 206-3 du traité de la C.E.E. et 180-3 du 
traité de l'Euratom niont pas ét6 respectées. En effet, ce n'est 
qu'au cours de l'exercice 1961 que l'Assemblée· parlementaire a 
eu communication des rapports d0 la commission de contrôle 
de la C.E.E. et de l'Euratom relatifs aux exercices 1958 et 
1959. 
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5. Votre commission constate en outre que les dispositions du 
règlement financier précité n ont pas non plus été respectées, 
car le compte de gestion~ le bilan financier et le rapport de la 
commission de contrôle n'ont pas été communiqués au Conseil et·à 
l' Assemblé.e ·parlementaire, au plus tard le 15 septembre, comme 
le prévoit l'article 10-3 du règlement financier. 
6. Le rapporteur de votre commission s'est vu dans l'obliga-
tion il .convient de le rappeler ici - de demander aux EXécutifs 
de la C.E.E. et de l'Euratom dans ses questions écrites nos 106 
·et 107 du 18 janvier 1961 (1) : 
- à quelle date ils comptaient présenter à l'Assemblée 
les rapports de la commission de contrôle pour les exercices 
budgétaires 1958 et 1959 ; 
-si les bilans financiers de l'actif et du passif de la 
Communauté qui sont également prévus aux articles 206 du traité 
de la C.E.E. et 180 du traité de. l'Euratom seront soumis à 
l'Assemblée à la même date ·que les documents dont le délai de 
présentation est largement dépassé ; 
- s'ils se ren~ent bien compte que tout nouvel ajournement 
de la publication des documents en question donnerait nécessaire-
ment lieu à des discussions fâcheuses qui ne peuvent que porter 
préjudice au prestige .de la Communauté ; 
- à quelle date ils c:r-oient pouvoir soumettre à l'Assemblée, 
en même temps que le rapport.de la·commission de contrôle, et les 
bilans financiers de l'actif et.du passif, les comptes de l'exer-
cice budgétairi' 1960 qui vient de se terminer et pour lequel on 
ne peut faire valoir les "difficultés inhérentes à toute période 
de mise en oeuvre" ? 
7. Votre commission regrette de devoi1· constater que les répon-
ses écrites des Exécutifs à ~es questions ne lui ont pas donné 
(1) cf. J.O. des Communautés européepnes no 17 du·7 mars 1961. 
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satisfaction car elles sont insuffisantes et ne se fondent pas 
sur des arguments valables. 
8. Votre connission a enfin examiné si les dispositions de 
l'article premier des règlements financiers, c'est-à-dire les 
délais de deux mois, ont été respectées ~ans le cas présent. 
Votre commission a constaté que ni les lettres accompagnant 
les comptes de gestion transmis à l'Assemblée·parlementaire ni les 
rappo·rts de la commission de contrôle ne contiennent d'indications 
sur la date à laquelle ces comptes ont été établis par les Exécu-
tifs européens. 
9. En effet, le rapport de la commission de contrôle pour 
l'exercice 1958 (1) dit seulement 
"La nomination de sès membres n'étant intervenue qu'en juin 
1959 et celle de son président en juillet 1959, la commis-
sion de contrôle n'a pu commencer ses travaux qu'avec un 
retard assez important. Elle s'est trouvée, par le fait 
même, dans l'impossibilité de déposer son premier ràpport 
dans le délai prévu par le règlement portant fixation des 
modalités relatives à la reddition et à la vérification 
des comptes". 
10. L'introduction du rapport de la commission de contrôle pour 
l'exercice 1959 souligne que les motifs qui ont causé le retard 
dans la présentation du premier rapport et du rapp~rt actuel de 
la commission sont les mêmes. 
Dans ce rapport (2), la commission de contrôle attire par 
la même occasion l'attention sur le fait que c'est le 28 février 
1961 seulement qu'elle a eu communication dea dernières réponses 
aux observations des projets de rapport communiqués aux ins~itu­
tions. Il en résulte qu'en raison des longs délais de communication 
de ces réponses, la date limite fixée pour la présentation du rapport 
(1) cf. Introduction générale, 3ème alinéa. 
(2) cf. Introduction générale, 4ème alinéa. 
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annuel (15 juillet, au terme do l'exercice) est compromise~ ;}.,;._, 
si la commission de contrôle comble entièrement son retard ir:.i·· 
tial. 
11. Votre commission admet dans ru;e certaine mesure que 1 1 é.l'J.-
boration et la puQlication des rapports de la commission de C8n-
trôle aient pu subir certains retards pour les raisons d6j~ ~en­
tionnées et surtout du fait de la nomination tardive dea membr0s 
de la commission de contrôl8 intervenue en juin 1959 seulœ::1e.ab-
Mais votre cor11::1ission ~.;sti.m.e que cela no justifie pas la prr~::;cn­
tation aussi tardivc des conpté.:s de gestion par les Exécutif.:; e;u-
ropéens. 
12. Dans cet ordre d'idées, votre co~ission regrette de de-
voir rappeler que les règlements financiers des Exécutifs porta.o.t 
fixation des modalités relatives à la reddition ut à la v~rifi­
cation des comptes n'aient ~té arrôtés que le 15 mai ct le 14 
aoUt 1959 et publiés au Journal officiel des Comuunautés 10 16 
décembre 1959. 
En outre, votre cocruission regrette aussi qu'aux ternes 
de l'article 12 du prenier et de l'article 13 du second des rè-
glements financiers cités, ceux-ci s'appliquent également .à l'Exor-
cice 1958, donc rétroactivement. 
1:;. Votre connission ost d'avis que les faits cités plus haut 
nu sont guère de nature à :1ccroftre le prestige des Communout~s 
européennes ct surtout des autorités budgétaires responsablese 
·De plus, cos faits ne sont pas coupatiblos avec les dispositio~s 
du Traité do la C.E.E. et de i'Euratou ni avec les règlement~ 
financiers portant fixation des uodalités relatives à la reddi-
tion et à 1~ vérification des comptœde ces deux CownunautéJ. 
14. Il ·ressort du rapport de la cornmission de contrôle pour 
l'oxercice 1959 (l) que, le 16 mars 1960 déjà, elle avait 30~2i3 
officiellement aux Exécutifs de la C.E.E. ct do 1' Euratom ;;,_--;n 
prci~ier rapport, c'~st-à-dirc le rapport pour_ l'exerci~e 1958, 
dont le texte définitif n'a été présenté officiellemt:Jnt. aux G-.::r-
vicos compétents qu'une année environ après cette date. 
(l) IVe partie, Obser·1ations et considérations générales, par~G 
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15. Lors de sa réunion d-:;s 6 et 7 juin 1961, votre qommission 
a déjà déploré ce retard et l'Exécutif de la C.E.E. l'a informé0 
'qu'il était dû principaleoent aux difficultés de mise en place 
des services, difficultés qui disparaitront peu à peu après une 
période de rodage. ·-
16. Dans le rapport de la comnission de contrôle pour l'exercice 
1959 (1), il est dit : 
" La commission de contrôle croit savoir que ce retard est 
dü en grande partie à la mise en oeuvre de la procédure, 
prévue par le règle~ent relatif à la reddition ~t à la 
vérification des comptes, selon laquelle l~s réponses des 
insti tut·ions :=q.r'.t ob$ervations incluses dans le rapport 
de la commission de contrôle doivent être annexées à celui-
ci lors d~ sa transmission aux Conseils et à l'Assemblée. 
Elle estimerait regrettable que cotte. procédure présente, 
entre autres inconvénients, celui de retarder exagérément 
la transmission de son rapport" • 
. 17. Votre commission estioe que. la transmission de cos répon3GS 
ne devrait pas normalement 8ntraîner un retard de près d'une année. 
De même, los diff~cultés initiales dans la mise en place des ser-
vices des Exécutifs n'auraient pas dü provoquer un si grand retard. 
18. Au cours de la réunion déjà mentionnée, votre commission a 
demandé aux Exécut~fs de la C.E.E. et de l'Euratond'observer stric-
tement à l'avenir les dispositions du Traité de Rome ct les règle-
ments financiers, et d'examiner avec la co~ission de contr8le 
les modalités techniques qui pourraient peroettre de publier plus 
rapidement son rapport dans les quatre langues officielles • 
. (1) IVe partie - Observations et considêrations générales, par. 8 
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19. C'est avec intérêt que votre commission a appris que 
l'Exécutif de l'Euratom a transmis le 12 juillet 1961 à l'Asse~blée 
parlementaire des pro·positions .en matière de. procédure, qui ont 
également été soumises pour avis aux autres institutions intéres-
sées. Votre commission a examiné ces propositions lors de sa 
réunion du 28 juillet 1961 et a notamment constaté ce qui suit : 
a) le rapport de la commission de contrôle devrait parvenii· à 
l'Assemblée parlementaire au plus tard le 15 septembre de l'exer-
cice en question.afin de disposer à temps de ce document pour 
l'examen des projets de budget de la C.E.E. et de l'Euratom ; 
b) les retards dans la présentation des rapports de la commis-
sion de contrôle sont dus aussi et surtout à des difficultés de 
traduction. Pour y remédier, il convient -comme l'a proposé 
1' E:>cécutif de 1 1 Euratom - de mettre à la disposition de la corn.rd.s-
sion de contrôle 1 sur sa demande, les traducteurs néc_essaires ~ 
tout en précisant que ceux-ci ne sont pas détachés mais qu'ils 
demeurent au service des insti tutio.ns auxquelles ils appartiennent 
c) la procédure proposée par l'Exécutif de l'Euratom pourr~it 
être 8Uivie dans ses grandes lignes si toutes les institutions 
intéressées l'acceptaient. 
20. Votre commission a dü prendre acte de ce que ses proposi~ 
tions n'avaient pas rencontré l'assentiment des institutions 
intéressées car elles se sont révélées pratiquement inapplicaü~:~D. 
Votre commission se doit d'insister malgré tout pour que 
soit trouvée en commu.11 une solution qui élimine les difficultés 
présentes. 
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. II. 
POUVOIRS DE L'ASSEMBLEE PARLEMENT~.IRE EUROPEENNE 
... 
21. Yotre complis_sion se . doit d'insister }:JOUr que les pou-
voirs do 1 1 As.E?emblée .parlcrnentairc: 0uropéenne, en r1atièro .de 
• 1 • • • . 
reddi t.ion .<::t de vtirification d8s comptes de la C .E .E. et de 
1 1Euratom,fixés dans l<::s traités de Rome, soient clairement 
défini·s •· En effet-, il sussiste certaines différences d 1 inter-
prétati6n pour l0s articles 206~3 du traité C.E.E. et 100-3 
du tràité de l'Euratom stipulant que 1·e:s Exécutifs so'ur.1ettent 
chaque· année au C~nseil et-· à 1 1 Asscmbl-~e les comptes de 1 1 exer-
cice écoulé· afférents au'x op'3ro.tions du budget, accompagnés 
du rapport de la commission de contrôle. 
22. De .1 'avis de· votrv commission, il ressort de ces' disposi-
tions que l'Assem.bl6e parlemGntD.iro pûrticipo activement au con-
tr8le de la gestion financière des Exécutifs, 
23. Aux termes des o..rt.icles 206..:..4 du ·traité C.E.E. et 
180-4 du traité de l'Euratom, le Conseil, statuant à la majorité 
qualifiée, donne d8charge à la Co:nrnission sur 1' exécutio;n. du .. bud-
get E::t cor.ununique sa décision à 1 'A: ;·;omblfe. 
24. La question de savoir si le Conseil peut donner décharge 
à la Commission sur 1 1 ox~cution du budget lorsque l'Assemblée 
parlementaire a donné son avis sur le r:.pport de ta commission 
de contr8le, rapport qui compre~d ég~lemont la gE::stion financière 
du Secrétariat de l'Asseubl~o parl0mentaire, trouve sa réponse 
dans los article-s 144 du 'traité c.E.E. ct 114 du tr.:üté de 
l'Euratom. Ces deux articles donnont à l'Assemblée parlementaire 
possibilité de déposer unv motion de censuro sur la gestion des 
Exécutifs - qui ~omprcnd bien entendu la gestion financière. 
25. Il en résulte n0cossairomont que le Conseil ne peut donner 
décharge que lorsqu'il a la certitude que l'Assemblée parlemen-
tairo no déposora .aucune motion de censure sur la gestion des 
Exécutifs dans l'exécution du budget. 
APE 6952/déf. 
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L'exercice de ce droit, à savoir lo dépôt d'une motion 
de censure contre les Exécutifs, n'est pas limité dans lo temps, 
car il n 1 est pas lié à la présentation du rapport g:_;néral de 
ces Communautés mais concerrle" seuleniërit la gestion des Exécutifs 
européens. 
26. Sans préjudice de ce fs.it, il ost incontestable que l'As-
semblée pa;rlementaire européenne est seule habilitée, conformément 
à· l'article 47 de son règlement, à arrêter les comptes et à donner 
décharge à son Président et au Secrétaire général •. 
27. Votre co~ission demande à nouveau que les pouvoirs de 
l'Assemblée parlementaire européenne soient le plus tôt possible 
élargis en c~ qui concerne les prérogatives parlementaires en 
matière.budgétaire.·Elle dem~ndo une fois de plus si les· 
Conseils partagent son avis sur. 1 1 interprétation des article-s 
206 du traité C.E.E. et 180· du traité de l'Euratom et s'ils 
so~t disposés à fairo une déclaration formelle en ce sens. 
28. crest sous cet angle qu'il .faut considérer les échanges 
de vues qui ont eu lieu à Bruxelles les 9 septembre 1960 et le 
8 janvier 1962 avec la commi:;;sion de contrôle de la C.E.E. et 
de l'Euratom et le commissaire aux comp~os de la C.E.C.A. 
Votre commission a conscience de l'importance qu'il faut 
accorder à ces échanges de vues, ~mportance qui réside surtout 
dans une collaboration toujours plus étroite de ces deux 
institutions qui, c~acune dans le. limite de ses compétences, 
o'luvrent pour le·même but, à savoir le contrôle le plus efficace 
possiblè des dépenseso 
APE 6952/déf •. 
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OBSERVATIONS SUR LES RAPPORTS DE LA COMMISSION DE CONTROLE 
FOUR LES EXERCICES 1958-ET ~959 
C.:9. Ces rapports comprennent trois parties principal'es, 
La première partie est consacrée au contrôle des cooptes des 
institutions communes aux trois Communautés européennes. Lés 
de~ièoe et troisiène parties concernent, respectivement, les 
comptes de la C.E.E. ct de l'Euratom. 
P0 ur chacune des institutions, on trouvera, dans deux 
paragraphes distincts, les coruJcntaires et observations de la 
commission de contrôle relatifs d'une part, au bilan financier 
ou à la situation financière à la clôture de l'exercice et, 
d'autre part, au compte de gestion. 
Dans une quatriène partie, la commission de contr8le 
a groupé'diverses observations 8t considérations qui, présentant 
un caractère général, sont valables pour toutes les institutions 
des Communautés. Elles ont trait principalement à des problèmes 
d'ordre budgétaire ou financier ainsi qu'à des guestions relevant 
de la gestion du personnel. 
Enfin, les conclusions du rapport sont formulées dans 
une cinquième et dernière p8.rtie. 
30. Votre connission constate avec satisfaction qi.le la forme 
et la présentation d_e ces rapports sont uniformes, ce qui faci-
lite notablement leur examen. Les rapports gagneraient cependant 
beaucoup en clarté si la coramission de contr8le numérotait les 
diff~rents para~raphes coLIOe cela se pratique depuis longtemps 
pour les rapports de l'Assemblée parlementaire et des trois Exé-
, 
cu tifs. 
A. Institutions communes 
31. Votre comnission a déjà eu- il faut le rappeler- l'oc-
casion de prendre connaissance des observations de la commission 
de contrôle relatives aux institutions com1unes, lors de l'exaoen 
des rapports du commissaire aux comptes de la C.E.C.A. 
Votre commission a déjà donné son avis sur ces observations 
dans les rapports qu'elle a présentés les 20 juin 1960 et 22 Juln 
1961 sur les questions budgétaires et financières de la CECA (1). 
(~) Doc. 45/~960-1961 et Doc. 32/1961-~962. 
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32. Votre commission constate cependant que les institutions 
n'ont pas joint aux rapports du commissaire aux comptes de la C.E.C,A. 
de réponse aux observations qui leur ont été adressées à propos de 
leurs comptes, comme l'a fait la commission de contrôle pour ses 
rapports actuels. Cela s•oxplique par le fait que le droit budgé-
taire de la C.E.C.A. ne prévoit pas cette possibilité. 
33• Dans cet ~rdre d'idées, votre commission exprime le voeu que 
l'on ne publie qu'une fois pour les trois Com~unautés la parti8 du 
rapport du commissaire aux comptes ou de la commission de contrôle 
concernant les institutions communes. 
Votre commission est d'accord avec la commission de contrôle 
pour estimer qu'une telle solution est applicable et très opportune. 
De cette I)lanière, non seulement les différences dans la présentation 
extérieure et dans la traduction seraient exclues, mais des écono-
mies. pourraient être réalisées. 
34. Dans ces conditions, il n'est donc plus nécessaire de reve-
nir ici sur les institutions co~unes. 
35.. Votre commission doit cependant relever un passat,e du rap-
port de la commission de contrôle pour l'exercice 1958. 
Dans la partie consacrée à la Cour de Justice, paragraphe _II. 
chapitre 4 B~ il est dit : 
"Le Co:q.seil de ministres a décidé, les 13 et 14 octobre 1958, 
que les membres de la Cour de Justice de la C.E.C.A. qui ne sont 
pa.s devenus membres·de la nouvelle Cour de Justice des Communautés 
européennes auront droit à l'intégralité de leurs traitements et 
indacnités jusqu'au 31 décembre 1958. 
Il a décidé également que ces nembres auront droit au 
versement à vie d'une somme correspondant à 50% du traitement qui 
leur était pà.yé par la Cour, cette somme devant être considérée 
comme servant de base au calcul d'une éventuelle pension de survie." 
36. Les dépenses qui, p~r cette décision, sont portées intégr~-
lement à la charge de la C.E.C.A. se sont élevées à 1.139.015 fb 
pour l'exercice 1958 et à 975.000 fb pour l'exercice 1S59. 
37. Conformément à différentes décisions du Conseil de ninistres 
qui ont fixé les t~aitew.ents, inder.mités et pensions des ueubres de 
la Haute Autorité, et les ont étendus pro~isoirement aux Exécutifs 
de la C.E.E. et de l'Euratom, les gembres des Exécutifs ont droit 
entre autres à une inde~nité transitoire qu'ils reçoivent pendant 
une durée de trois ans à compter du premier jour du premier mois 
qui suit leur cessation de fonctions, et dont le montant correspond 
à 50 % du traitement qui leur était versé au moment de la cessation 
de fonctions. 
38. Votre conmission constate que, dans le cas présent, cette 
indemnité transitoire sera versée à vie et non temporairement pen .. 
dant 3 ans, ·et elle critique cette procédure .• 
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,\ 
B. .La . Commission de 1 a C . E. E. · 
39. A propos des observations figurant dans les·rapports de 
la 90~Jai$sion de contrôle relatifs à la s~t~ati?n financière de 
l'Exécutif de la C.E.E. en 1958 et 1959, votre commission doit 
'! . • 
faire les constatations suivantes. 
En· ce qui concerne les contributions des Etats membres, 
il faut relever qu'au 3~ décembre 1958 et au 31 décerebre 1959, 
quatre pays devaient encore verser à l'Exécutif de la C.E.E. une 
partie considérablé ,dele-y.rs co~tribut:j.ons financières. 
40. Votre · conL~ission espère cependant qu'à 1 1 avenir les con-
tributions des Etats membres seront versées ponctuellement, les 
modalités ainsi que la procédure selon lesquelles ces contrioutions 
doivent être versées ayant été fixées·· depuis par les règlements 
financiers du 31 janvier 1961 (1). : 
41. Votre commission a appris avec satisfaction que. les Exécu-
tifs avaient créé un groupe de travail spécial, chargé d 1 examiner· 
quelles po.ssibili tés s 1 offrent en vue de procurer aux Communautés 
les recettes propres prévues par les traités. 
Votre commission et l'Assemblée ont signalé à plusieurs 
reprises les inconvénients qu'entraîne le système de financement 
actuel tant pour les Etats me~bres que pour les institutions euro-
p6em.~.es et ont exprit:~.é le voeu .que la C.E.E. et 1 'Euraton bénéfi-
cient le plus rapidement possible de resso~rces p~opres. 
·. 
('1) cf. Journal Officiel des Communautés européennes n° 11 du 
30 nars 1961. 
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43. Il ressort du rapport de la commission de contrôle pour 
l'exercice '1958 qu'au poste "traitements à rembourser", qui com-
prend un solde créditeur de près de 3 millions de francs belges, 
figurent les sommes qui étaient dues aux adninistrations des 
Etats membres qui continuent à payer les émoluments de leurs fonc-
tionnaires engagés par l'Exécutif de la C.E~E. 
A vra: dire, on voit d'après le rapport de la commission 
de contrôle pour l'exercice '1959 que le paieBent de oes émoluments 
par les autorités nationales n'a plus été effectué que dans un 
très petit nombre de cas en '196G. 
44. Votre co~~ission est d'avis qu'il s'agit ici d'une question 
~e principe concernant l'indépendance des agents de la Communauté 
dans l'exercice de leurs fonctions. 
Elle insiste à nouveau sur la nécessité que les Communautés 
européennes payent elles-mêmes les agents employés à leur service 
dans le cadre de leurs systèmes de traitement. 
C. La Commission de l'Euratom 
45. Pour ce qui est des comptes de l'Exécutif de l'Euratom, 
votre comraission constate, en accord avec la comnission de contrôle, 
que cette partie du rapport donne lieu aux remarques suivantes. 
46. En pren1ier lieu, votre commission a été frappée de ce que 
les comptes de gestion, tels qu'ils ont été établis par les deux 
Exécutifs, diffèrent notablenent l'un de l'autre. A ce sujet, la 
commission de contrôle fait observer dans son rapport pour 1958 
qu'elle préfère la forme du compte de gestion présenté par l'Exécu-
tif de la C!E.E. qui reflète mieux la situation financière réelle 
de la Co~munauté. 
Votre commission estime qu'il faut parvenir rapidement à 
uniformiser la présentation des bilans financiers .. 
47. Se réf~rant au rapport de la commission de contrôle pour 
l'exercice '1958, votre co~ssion constate que le bilan de l'Exécu-
tif de l'Euratom fait par erreur état d'un reste à recouvrer de 
37.890.4'16.- FB au lieu de 38.253.885.- FB. 
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Le mont3.nt des recettes prop'r'os de 450.184 FB de la · 
Cour de ·justice indiqué ·au bilan et è, ·la bal :::.nee des comptes 
est également f3.ux, lo monte.nt dos recettes . .:.::t:mt en réalitê 
de 86.715 FB. 
Mais c0s err-::urs s-c coBpensent. 
4.$. · Dans le bilan fin'3.ncior de l'Exécutif de l '~uratom au 
3}.décembre 1958 et 1959, il y a ég1lc-mcnt lieu. do rolever que 
certains Etats membres n.' avaient· pas versé la totalitû ·de leurs 
contributions à la fin de l'o~orcice. 
49. Votre commission no peu·:~. guère comprpndre que les Etats 
membres fassent prouve d'une tolle nag~ig~nce pour remplir los 
6bligations financièr0s dos ~rait~s europ~cns. 
IV. 
OBSERV.;l.TIONS GEIŒR..~IES 
50. Les observations et considérations générales.de la com-
mission de contrôle dans ses rapports pour l0S e~ercices 1958 
et 1959 concernent assentiollemcnt les mêmos questions que celles 
dont votre co.rnmission ct l' Assembl8e sc sont occupées à plusieurs 
' 
. reprises. Ces obsorv2.tions générales portent notamment sur : 
- l'âtablissefucnt ct l'cx6cution des budgets ; 
- la mise en viguour des rè6lements financiers et des 
règlements d'application ; 
~l'uniformisation des r;glomentations et des pratiques 
en vigueur dans les inSitutions, ainsi que sur 
- divers.cs questions rulatives ou personp.el des 
Coi:.li!lunautés. 
51. Votr.::; co;î1IDission constate en s'on f;)lici tant qu 1 entre-
temps lès C<:mseils ont . :; (;abli et. _.do:?té des ~E::glemünts é:J.dministra-
tifs et fin~nciers tres clairs et circonstanciés. Il n'on va à 
vrai dire· pas de même pour le règlement financier· des ·ins-titutions 
communes aux trois Ccmmunautés curop~cnncs. 
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52. Votre commission souhaite instamment que los travDux 
r_elatifs s.u règlement financ1er des institutions co. Jïlunes soie ne 
terminés le pl~s rapidement possible et, qu'en outra, los règle-
ments d'application concernc..r.:: les règlemonts financiers relatifs 
·à l'établissement et à l'ex6cution du ·budget de la C.E.E. et de 
l'Euratom <?t à la. rGsponsabilité des ordonnateurs et comptables 
soient arr8tés d~ns l~s meilleurs délais on vue de l'uniformisa-
tion la plÙS Complète des methodes Gt des dispositionS pour tou-
tes les institutions communautLI.ires. 
53. Enfin, votre commission se voit uno :.ols encore darJ.S l' o·· 
bligation de signaler que l'absence de ddcision quant au siège des 
institutions entraine des 6ons6quonces financières fâcheuses, ce 
. . 
que confirment. a nouveau les rclpports de la commission de contrôle. 
Votre commission espère quo les gouvornGmonts prondl""ont une déc.'L-
sion à ce sujet au cours du printemps 1962, co~.1me ils s'y sont 
engagés. 
54. Votre col.lli"llission constate (~ue tant du poi:i.lt do vue du 
budget que de la technique financière, la commission de con~rô:c 
a eu à rolqver diverses erreurs et d6ficiencos dans les deux budsets. 
Elle ;e.rte.ze 1 ~ J.vis c::.e la co!Ilmission selon lequel les èl.ifficul-· 
tés inh·.~rentes .à la J'.i:Je en place de 1' 2..9pareil 1dnünistra.~if 
expliquent, si elles ne les justifient pas, plusieurs des er-
reurs et des üfficiences const2tées. 
55. Sur la. basG d'une s~rie è.e rens.:.dgnenents que la commiG-
sion de contrôle _ vai t dems.ndés aux 2.utori tés comgYcentes, celle--
ci a ét; en mesure soit do conclure à la r&gularit6 des opér~­
tions, soit ô_c constater que les ·instit;ut;ions avaicn+. déjà ad~rlYlïs 
ou allaient adopter les JJGsuros destinées à éliminer les déficien-
ces, irrégularités ou .lacunes constatées. 
56. , ··La commission de contrôle de la C.E.E. et de la C.E.E,,JL 
ainsi que le commissaire aux eomptcs de la C.E.è.A. ont proposé 
aux auto ri tés compCt.entes de donner décharge aux institut ions . 
sur l'exjcution de leur budgGt. 
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57. Les dépenses des Co~~unautés européennes s'établissent 
comme suit 
1958 : 
A. C.E.E. Fb 296.779.488 
Ce montant sc r§?~rtit comme suit aux différentes institutions: 
Commission 
Assemblée parlementaire europ6enno 
Conseil de ministres 
Cour de justice 
B. Euratom 
Fb 235.566.145 
Fb 30.163.526 
Fb 27.596.836 
Fb 3.452.981 
Fb 182.050.390 
Oe montant se répartit co~ne suit aux différentes institutions: 
Commission 
~séemblée parlementaire européenne 
Conseil de ministres 
Cour de justice 
1.2..22 : 
A. C.E.Ee 
Fb 120.753.129 
Fb 30.163.526 
Fb 27.596.836 
Fb 3.536.899 
Fb 786.194.120 
Ce montant se répartit cœ'lme suit aux différentes institutions: 
Commission 
Asse~blée parlementaire européenne 
Conseil de ninistres 
Cour de justice 
B. Euratom 
Fb 673.200.730 
Fb 55•476.479 
Fb 4:,.766.019 
Fb 13.750.892 
Fb 347.590.648 
Ce montant se répartit conme suit aux différentes institutions: 
Commission 
Assemblée ,arlomontaire européenne 
Conseil do ministr~s 
Cour de justice 
Fb 232.970.501 
Fb 56.720.850 
Fb 43.766.019 
Fb 14.13.?.278 
Conformc?ment à la convention relJ..tive aux institutions 
co~mun0s, los d~penses de l'Assemblée parlonentaire européenne, 
du Conseil de ministres et de la Cour de justice sont réparties, par 
fractions égales, c'ost-à-dire par tiers entre la C.E.C.A~, la 
C.E.E. et la C.E.E.A. . 
58. Votre commission a constaté. avec étonnement que la commis-
sion de contrôle n'a pas la possibilité d'exercer un contrôle 
direct sur le budget de recherche et d'investissements 
de l'Euratom et sur le Fonds de développement et le Fonds social 
européen de la C.E.E. 
Vonre commission est d'avis quo ~es dépenses aussi élevées 
et aussi importantes exigent que l'on donne à la ·IOmmission de 
contrôle un pouvoir étendu de contrôle direct • 
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59. Quant à son propre compte de gestion, l'Asscillblée a déjà 
été en mesure de donner dzSch~rge sur 1 1 exercice 1958 (du ler 
janvier au 31 déce.L!lbre), sur la base du rapport du co111missaire c.:.ux 
coDptas de la C.E.C.A. 
Au cours de sa session de D1.s.rs 1960, 1 1 Asse:;:1bl6e a pris 
connais s-.. nee du montant de s0s dépc;:nsos pour l'exercice 1959 
et, en application de l'article 47-4 de son règlement, elle a 
J.~cidé d 1 arrêter plus tard lus comptes cle l'exercice du ler janvier 
au 31 décembre 1959 sur la base d'un rapport de sa commission compé-
tente et de se prononcGr sur la d:.:ct.::.rge après contrôle de ces 
comptes par les organes de contrôle pr.6vus a.u traité. 
Ce contrôle a eu lieu ~ntre-temps et a montré, comme l'a 
. ~ . . .. 
co~staté votre commis3ion, que cc bilan coïncide avec celui qu'avait 
dresst le secrétariat. 
Aussi votre commission propose-t~ellc de ~onner d~charge 
sur le compte de gestion de l'Assemblée relatif à l'exercice 1959. 
0 0 
0 
60. Sur 12. base des rapports et dos étudés de la commission de con-
trôle votri;J connif:::l :üon propose 5.. 1 1 Assembll;e 1;arlcmontaire de· 
recomma~der au Conseil de Hinistres de donner d~charg~ aux Exécu-
tifs de la C.E.E. et de l'Euratom. 
61. Votre commission· in vi te l' .AssmübL;e parlementaire à adopter 
les deux propositions de r~solution suiv~ntes. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
relative 
à là clôture des comptes 
de 
l'Assèmblée parlenentair~ européenne 
au.31 décembre 1959 
L'Assemblée parlementaire européenne, 
- ayant pris connaissance du rapport intérimaire de sa commission 
compétente (doc. 16/1960-1961), 
ayant pris connaissance du rapport du commissaire aux comptes 
de la C.E.C.A. et notamment de la troisième partie de ce rapport 
(doc. 3/VIb/1961-1962) ainsi que du rapport de la commission de 
contrôle.de la C.E.E. et de l'Euratom relatif aux comptes de 
l'exercice 1959 (doc. 55/56- III/1961-1962), 
ayant pris connaissance du rapport de sa commission compétente 
(doc. 129/1961-196?), 
1. arrête définitivement le compte de gestion de l'Assemblée parle-
mentaire européenne ati 31 décembre 1959 à la somne de 
170.162.550,- francs belges 
2. donne décharge au Président et au Secrétaire général en appli-
cation de l'article 47-4 de son règlement ; 
3. apprécie l'excellent travail fourni par son personnel et l'en 
félicite. 
' 
/ 
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PROPOSITION DE RESQM.JTION 
relative 
aux comptes de gestion et aux bilans financiers 
des Commissions de la C.E.E. et de l'Euratom 
pour les exercices 1958 et 1959, et aux rapports 
. . . 
correspondants de la commission de contrôle 
· L' Assembiée~rlementaire européenne, 
- vu les comptes de gestion st les b~.lans financiers des· Commis--
sions de· la C.E.E. et de l'Euratom pour les exercices ·1958' et 
1959, et les rapports correspondants de la coiD.It1ission de contrôle 
(doc. 6/7-II ~t III, 55/56-II et III), 
- vu le rapport de sa commission comp-étente (doc. 129), 
-vu sa résolution relative à la clôture des comptes de l'Assemblée 
parlementaire européenne au 31 décembre 1959, 
1. constate avec regret que, lea dispositions d·e 1 1 article 206-3 du 
traité C.E.E. et 180~·3 du traité de l'Euratom, ainsi que les 
articles 10-3 des règleme~ts financiers de la C.E.E. et de 
l'Euratom portant fixation_ des modalités relatives à la reddi-
tion et è la vérification des comptes niant pas été respectées, 
l'Assenblée parlementaire, malgré des rappels renouvelés, 
n'ayant reçu les rapports de la commission de contrôle pour les 
exercices 1958 et 1959 qu'au ccurs de l'exercice 1961 ; 
2. en appelle à nouveau avec insistance aux Corrli~issions de la C.E.E. 
et de l'Euratom pour qu'elles veillent à ce que soient prises 
sans délai des .mesures qui fassent disparaître les retards 
dans la reddition des comptes et dans la présentation des rap-
ports de la commission· de contrôle et assurent ainsi 'le respect 
des dispositions nentionnées ; 
3. est d'avis, se référant aux articles 144 du traité C.E.E. et 
11LJ· du traité de l' Eurator..1, que le Conseil ne peut donner 
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décharge aux Commissions que lorsque l'Assemblée parlementaire 
européenne se sera prononcée sur les comptes de gestion et les 
rapports de la commission de contrôle ; 
4. cons~ate avec satisfaction que la forme et la présentation des 
rapports de contrôle sont identiques pour presque toutes les 
parties, ce qui en facilite notablement l'examen ; 
5. est satisfaite de ce que les Conseils aient adopté entretemps 
des règlements administratifs et financiers claj_rs et complets 
6. souhaite instamment que les travaux de révision relatifs au 
règlement financier pour les institutions communes soient ache-
vés le plus rapidement possible et qu'en outre l'arrêté portant 
fixation de certaines règles relatives à l'établissement et à. 
l'exécution du budget de fonctionnement de la C.E.E. et de la 
C.E.E.A. ainsi qu'à la responsabilité des ordo~~ateurs et des 
comptables soient promulgués aussitôt que possible ; 
?. souligne à nouveau que l'absence de décision des gouvernements 
au sujet du siège des institutions a des conséquences financiè-
res fâcheuses, ce que confirment les rapports de la commission 
de contrôle ; 
8. attend des Commissions de la C.E.E. et de l'Euratom qu'elles 
examinent très attentivement les observations de la commission 
de contrôle et les invite à informer le plus rapidement possible 
sa commission compétente du résultat de cet examen ainsi que 
des mesures qui ont été ou seront prises pour éliminer les 
défauts constatés ; 
9. ~~ate avec satisfaction que, ·malgré les difficultés de mise 
en place des services des Exécutifs européens et malgré 
l'absence de textes de règlement fondamentaux (en premier lieu 
règlement financier et statut du personnel), la gestion budgé-
taire et financière des institutions citées n'a donné lieu 
qu'à un nombre relativement peu élevé de contestations et qu'en 
outre la commission de contrôle a exercé son contrôle d'une 
manière remarquable ; 
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10. recomr1ande aux Conseils de donner décharge aux Commissions 
et de faire connaître leurs décisions à l'Assemblée parle-
mentaire européenne conformément aux dispositions des traités 
11. demande à la commission de contr8le de lui communiquer de 
quelle manière et dans quelle mesure est exercé le contr8le 
sur l'exactitude matérielle et l'utilisation des crédits des 
Communautés, et cela non seulement pour les dépenses de 
fonctionnement mais aussi pour les dépenses spéciales du 
budget de recherche et d'investissement de l'Euratom, ainsi 
que sur le Fonds de développement de la Communauté et le 
Fonds social européen ; 
1 
12. regrette que, contrairement aux dispositions des traités, le 
rapport de la comnission de contrôle pour l'exercice 1960 ne 
lui ait pas encore été soumis ; 
13. attend que tout au moins le rapport sur le budget de l'exercice 
1961 sera enfin soumis à l'Assemblée parlementaire européenne 
dans les délais fixés. 
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